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Point 1 : Ouverture de la réunion, adoption de l’ordre du jour et de 
l’ordre des travaux 

 
1. Le Groupe sur les pratiques nationales de sélection des candidats au poste de juge 
à la Cour européenne des droits de l’homme (CDDH-SC) a tenu sa deuxième réunion du 
11 au 13 janvier 2012 sous la présidence de Mme Isabelle NIEDLISPACHER (Belgique). 
La liste des participants figure à l’Annexe I. L’ordre du jour, tel qu’il a été adopté, figure 
à l’Annexe II. 
 
 
Point 2 : Finalisation du projet de lignes directrices 
 
2. Le Groupe révise et adopte le projet de lignes directrices tel qu’il figure à 
l’Annexe III, en vue de son adoption par le CDDH lors de la prochaine réunion de ce 
dernier (7-10 février 2012) pour transmission au Comité des Ministres. 
 
3. Ce faisant, le Groupe est particulièrement attentif aux préoccupations exprimées 
eu égard à la ligne directrice II. 6 relative aux exigences en matière de compétences 
linguistiques. Il note que, dans certains Etats, du fait de circonstances nationales 
particulières, il n’y a qu’un nombre limité de postulants potentiels ayant à la fois 
l’expérience et les qualifications juridiques nécessaires et satisfaisant pleinement aux 
exigences linguistiques. M. John DARCY du greffe leur ayant apporté des clarifications 
additionnelles, le Groupe rappelle néanmoins qu’il y a certaines exigences minimales 
incontournables pour que les juges soient opérationnels. Il prend note en particulier du 
fait qu’alors que la maîtrise d’une langue officielle est requise, seule la connaissance 
passive de l’autre langue – notamment la capacité à lire et assimiler des textes juridiques 
tels que les arrêts de la Cour et les notes relatives aux affaires. Sur cette base, le Groupe 
convient d’une formulation pour la ligne directrice pertinente – qui vise à être compatible 
avec celle utilisée dans la résolution pertinente de l’Assemblée parlementaire – et la 
partie correspondante de l’exposé des motifs, telles qu’elles figurent respectivement dans 
les annexes III et IV. 
 
 
Point 3 : Finalisation du projet d’exposé des motifs accompagnant les 

lignes directrices  
 
4. Le Groupe révise et adopte le projet de texte destiné à accompagner les lignes 
directrices, tel qu’il figure à l’Annexe IV, en vue de son adoption par le CDDH lors de la 
prochaine réunion de ce dernier (7-10 février 2012) pour transmission ultérieure au 
Comité des Ministres. 
 
5.  Bien que cela n’apparaisse pas dans la partie pertinente des lignes directrices 
elles-mêmes, le Groupe décide que l’exposé des motifs relatif au champ d’application des 
lignes directrices pourrait utilement faire briévement référence à la question de la 
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sélection des juges ad hoc potentiels (voir Annexe IV, paragraphe 18). (S’agissant des 
juges ad hoc, voir également le point 4 ci-dessous.) 
 
 
Point 4 : Questions diverses 
 
6. Le Groupe rappelle que le mandat du CDDH pour le biennium 2012-2013 le 
charge de préparer un projet d’instrument non contraignant du Comité des Ministres 
concernant la sélection des candidats pour le poste de juge à la Cour européenne des 
droits de l’homme et l’établissement de listes de juges ad hoc au titre de l’article 26(4) de 
la Convention. En ce qui concerne les juges ad hoc, le Groupe parvient à la conclusion 
qu’il ne serait, à l’heure actuelle, pas opportun de répondre à cette partie du mandat en 
traitant de la question en détail dans les lignes directrices, pour les raisons suivantes : 

- Comme indiqué par M. Darcy du greffe, la Cour elle-même n’a perçu aucun 
problème réel dans le fonctionnement du système actuel de nomination des juges 
ad hoc,1 dont la présence n’a été nécessaire que dans relativement peu d’affaires, 
dont la plupart étaient de moindre importance. 

- Le rapport d'information de la Commission juridique et des droits de l’homme de 
l'Assemblée parlementaire a conclu sur cette question qu’"à ce stade, il pourrait 
être prématuré de formuler des recommandations spécifiques sur le moyen 
d'améliorer le système" et que "ces questions devront être examinées plus 
amplement ..., en vue d'évaluer le fonctionnement du nouveau système".2 

- Relativement peu d’informations sur les pratiques nationales ont été reçues de la 
part des Etats membres en réponse au dernier questionnaire,3 cela étant 
apparement dû au fait que le nouveau système ne fonctionne que depuis 
relativement peu de temps.  

 
7. Le Groupe conclut par conséquent qu’il a rempli son mandat de manière 
appropriée. Il se félicite de l’atmosphère constructive et de l’esprit de compromis dont ses 
membres ont fait preuve durant ses travaux, ce qui a permis l’adoption des projets de 
texte par consensus, et remercie la Présidente pour la manière dont elle a conduit les 
travaux, ainsi que le Secrétariat. 
 

* * * 

                                                 
1 Le système actuel a été institué par l’entrée en vigueur du Protocole n°14 à la Convention : voir en 
particulier l’article 26(4) de la Convention, tel qu’amendé par le Protocole n° 14 et l’article 29 du 
Règlement de la Cour. 
2 Voir “Les juges ad hoc à la Cour européenne des droits de l’homme : un aperçu”, doc. AS/Jur(2011)36, 
paragraphe 46 (Rapporteur : Mme Marie-Louise Bemelmans-Videc). 
3 Voir le document CDDH-SC(2011)001. 
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Annexe I 
 

List of participants / Liste de participants 
 

ALBANIA / ALBANIE  
Mr Oltion TORO, State Advocate, State Advocature, Ministry of Justice 
 
ARMENIA / ARMENIE  
Mr Tigran H. GALSTYAN, Law Department of the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of 
Armenia, 8, rue Grigor Loussavoritch 375015 Erevan 
 
BELGIUM / BELGIQUE  
Mme Isabelle NIEDLISPACHER, Chairperson of the CDDH-SC / Président du CDDH-SC 
co-Agent du Gouvernement, Service Public Fédéral Justice, Service des droits de l’homme,  
Boulevard de Waterloo 115, B-1000 Bruxelles 
 
CROATIA / CROATIE  
Ms Stefica STAZNIK, Ministry of Justice of the Republic of Croatia, Government Agent before 
the ECHR and other European Courts, Dalmatinska ,1HR 10000 Zagreb 
 
DENMARK / DANEMARK  
Mrs Stine GRAASKOV JENSEN, The Danish Ministry of Justice, EU Law and Human Rights 
Division,DK-1216 Copenhagen K 
 
ESTONIA / ESTONIE 
Ms Merje JOGI, Lawyer, Ministry of Foreign Affairs, Islandi valjak 1, 15049 Tallinn, Estonia 
 
FINLAND / FINLANDE  
Mr Jaakko HALTTUNEN, Councellor, Unit for Human Rights Courts and Conventions Legal 
Service, Ministry for Foreign Affairs, P.O.Box 411, FIN-00023 Finland 
 
FRANCE / FRANCE 
Mr Bertrand JADOT, Ministère des Affaires Etrangères et Européennes, Direction des Affaires 
juridiques, Sous-direction droits de l'Homme, 57 boulevard des Invalides, 75700 PARIS 
 
GERMANY / ALLEMAGNE  
Ms Sonja WINKELMAIER, Staatsanwaltin, Bundesministerium de Justiz, Mohrenstr. 37, 10117 
Berlin 
 
GREECE / GRECE 
Mr Dimitris Kalogiros, Legal assistant in the State Legal Council, Office of the State Legal 
Counselor in the Ministry of Foreign Affairs, Akadimias 3, 10671, Athens 
 
ICELAND / ISLANDE  
Mr Helgi VALBERG JENSSON, Legal Expert, Ministry of the Interior, Solvholsgotu 7, 150 
Reykjavík 
 
IRELAND / IRLANDE  
Excused / excusé 
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LATVIA / LETTONIE  
Ms Inga REINE, Representative of the  Government before International Human Rights 
Organisations, Ministry of Foreign Affairs, Brivibas blvd, 36, Riga LV1395 
 
LUXEMBOURG / LUXEMBOURG  
Mme Anne KAYSER-ATTUIL, Représentante Permanente Adjointe, Représentation permanente 
du Luxembourg auprés du Conseil de l’Europe, 65, allée de la Robertsau - 67000 Strasbourg 
 
REPUBLIC OF MOLDOVA / REPUBLIQUE DE MOLDOVA  
Mr Lilian APOSTOL, Head of Gouvernment Agent’s Division, Ministry of Justice of Moldova,  
82, 31 August str. 2012 Chisinau 
 
THE NETHERLANDS / PAYS-BAS 
Ms Liselot EGMOND, Deputy Government Agent, Ministry of Foreign Affairs, PO Box 20061,  
The Hague NL-2500 
 
POLAND / POLOGNE 
Ms Justyna Chrzanowska, Deputy Government Agent of Poland, Ministry of Foreign Affairs, 
Warsaw 00580 
 
PORTUGAL / PORTUGAL  
Mr Joao ARSENIO DE OLIVEIRA, Deputy Director, Ministry of Justice, Av. Oscar Monteiro 
Torres 39, 1000-216 Lisboa 
 
RUSSIAN FEDERATION / FEDERATION DE RUSSIE  
Mr Dmitry SHISHKIN, Legal referent, Office of the Russian Representative at the ECHR, Ministry 
of Justice, 119991 Moscow, Zhitnaya 14 
 
SERBIA / SERBIE 
Mr Slavoljub CARIC, Agent of the Republic of Serbia before the ECHR, Government of the 
Republic of Serbia, Ministry of Justice, Bulevar Mihajla Pupina 2, Novi Beograd, 11070 
 
SLOVAK REPUBLIC / REPUBLIQUE SLOVAQUE  
Mr Juraj KUBLA, Ministry of Foreign Affairs of the Slovak Republic, Department for Human 
Rights, Hlboka cesta 2, 833 36 Bratislava  
 
SWEDEN / SUEDE 
Ms Hanna Kristiansson, Legal Adviser, Department for International Law, Human Rights and 
Treaty Law, Ministry of Foreign Affairs, Malmtorgsgatan 3, 10339 Stockholm 
 
SWITZERLAND / SUISSE 
Mr Adrian SCHIEDEGGER, Agent suppléant du Gouvernement suisse devant la Cour européenne 
des droits de l'Homme et le CAT, Département fédéral de justice et police DFJP, Office fédéral 
de la justice OFJ, Représentation de la Suisse devant la Cour européenne des droits de l'Homme 
et le CAT, Bundesrain 20, CH-3003 Berne 
 
TURKEY / TURQUIE  
Mr Gürçay ŞEKER, Deputy to the Permanent Representative of Turkey, 23 Boulevard de 
l’Orangerie, 67000 Strasbourg 
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UKRAINE / UKRAINE  
Mr Yevhen PERELYGIN, Head of the Department of European Integration, Administration of 
the President of Ukraine, 11, Bankova St., Kiev 
 
UNITED KINGDOM / ROYAUME-UNI  
Mr Rob LINHAM, Vice-Chairperson of the CDDH-SC / Vice - Président du CDDH-SC 
Head of Council of Europe Human Rights Policy, Ministry of Justice, 102 Petty France, London 
SW1H 9AJ 
 

*     *     * 
 
OBSERVERS / OBSERVATEURS 
 
JAPAN / JAPON 
Mr Hideaki GUNJI, Consul, Consulat Général du Japon, “Tour Europe” 20, place des Halles, 67000 
Strasbourg 
 
MEXICO / MEXIQUE  
Mme Andrea Barbosa, Représentation du Mexique auprès du Conseil de l’Europe, 8, boulevard 
du Président Edwards, 67000 Strasbourg, France 
 

*     *     * 
 
PARTICIPANTS  
 
Parliamentary Assembly/Assemblée parlementaire 
Excused / excusé 
 
Directorate of Legal Advice and Public International Law / Direction du Conseil Juridique et 
du droit international public 
Excused / excusé 
 
Registry of the European Court of Human Rights / Greffe de la Cour européenne des droits 
de l’homme 
Mr John DARCY, Conseiller du président et du greffier / Adviser to the President and the 
Registrar, Private Office of the President, European Court of Human Rights / Cabinet du 
Président, Cour européenne des droits de l’Homme 
 
Committee of legal advisers on public international law / Comité des Conseillers juridiques sur 
le Droit international public (CAHDI) 
Ms Hélène FESTER, Administrator / administrateur, Public International Law and Anti-
Terrorism Division  
Directorate of Legal Advice and Public International Law 
Council of Europe 

*     *     * 
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SECRETARIAT  
DG I – Human Rights and Rule of Law / Droits de l’Homme et État de droit 
Council of Europe / Conseil de l'Europe, F-67075 Strasbourg Cedex  
 
Mr Jörg POLAKIEWICZ, Head of Human Rights Policy and Development Department /  
Chef du Service des politiques et du développement des droits de l’Homme 
 
Mr Alfonso DE SALAS, Head of the Human Rights Intergovernmental Cooperation Division / 
Chef de la Division de la coopération intergouvernementale en matière de droits de l’Homme, 
Secretary of the CDDH / Secrétaire du CDDH 
 
Mr David MILNER, Administrator / Administrateur, Human Rights Intergovernmental 
Cooperation Division / Division de la coopération intergouvernementale en matière de droits de 
l’Homme, Secretary of the CDDH-SC / Secrétaire du CDDH-SC 
 
Mme Virginie FLORES, Lawyer / Juriste, Human Rights Intergovernmental Cooperation 
Division / Division de la coopération intergouvernementale en matière de droits de l’Homme  
 
Mme Szilvia SIMOND, Assistant / Assistante, Human Rights Intergovernmental Cooperation 
Division / Division de la coopération intergouvernementale en matière de droits de l’Homme 
 
Mlle Aurélie JACQUOT, Assistant / Assistante, Human Rights Intergovernmental Cooperation 
Division / Division de la coopération intergouvernementale en matière de droits de l’Homme 
 
 
INTERPRETERS / INTERPRÈTES 
Mr Luke TILDEN 
Mr Christopher TYCZKA 
Ms Chloé CHENETIER 
 

*     *     * 
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Annexe II 
Ordre du jour (tel qu’adopté) 

 
Point 1 : Ouverture de la réunion, adoption de l’ordre du jour  
 
Documents de référence généraux 
 
- Projet d’ordre du jour annoté  
 

CDDH-SC(2012)OJ001 

- Rapport de la 73e réunion du CDDH (6-9 décembre 2011) 
 

CDDH(2011)R73 

- Rapport de la réunion du Groupe de travail ad hoc sur les pratiques 
nationales de sélection des juges à la Cour européenne des droits de 
l’homme (CDDH-SC) (7-9 septembre 2011) 

 

CDDH-SC(2011)R1 

 
Point 2 :    Finalisation du projet de lignes directrices 
 
Document de travail  
 
- Eléments pour un projet de lignes directrices (préparés par le 

Secrétariat)  
 

CDDH-SC(2011)004 

 
Documents de référence 
 
- Questionnaire sur les pratiques nationales de sélection des candidats au 

poste de juge à la Cour 
 

CDDH-SC(2011)001 

- Compilation des réponses au questionnaire (préparée par le Secrétariat) 
 

CDDH-SC(2011)002 
REV. 

- Résumé et analyse préliminaire des réponses au questionnaire (préparée 
par le Secrétariat) 

 

CDDH-SC(2011)003 
REV. 

- Rapport de l’Assemblée parlementaire sur la nomination des candidats 
et élection des juges à la Cour européenne des droits de l’homme 

 

PACE doc. 11767 

 
Point 3 : Finalisation du projet de texte accompagnant les lignes directrices 
(rapport explicatif, guide de bonnes pratiques) 
 
Document de travail  
 
- Eléments pour un projet de rapport explicatif et de guide de bonnes 

pratiques (préparés par le Secrétariat) 
 

CDDH-SC(2011)005 

 
Point 4 : Questions diverses 
 

* * * 
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Annexe III 
 

Projet de Lignes directrices du Comité des Ministres                                                                      
concernant la sélection des candidats pour le poste de juge 

à la Cour européenne des droits de l’homme4 
 
Le Comité des Ministres, 
 
Soulignant l’importance fondamentale du rôle des Hautes Parties contractantes de 
proposer des candidats de la plus haute qualité possible pour l’élection en tant que juges à 
la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après dénommée “la Cour”) afin de 
garantir que l’autorité et la crédibilité de la Cour soient préservées ; 
  
Rappelant les articles 21 et 22 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-
après dénommée “la Convention”), qui, respectivement, posent les conditions d’exercice 
des fonctions, et donnent compétence à l’Assemblée parlementaire pour l’élection des 
juges sur une liste de trois candidats présentés par la Haute Partie contractante ;  
 
Rappelant la Déclaration adoptée lors de la Conférence de haut niveau sur l’avenir de la 
Cour européenne des droits de l’homme (Interlaken, Suisse, 18-19 février 2010), qui a 
souligné l’importance de maintenir l’indépendance des juges et de préserver l’impartialité 
et la qualité de la Cour ; 
 
Rappelant également la Déclaration adoptée lors de la Conférence de haut niveau sur 
l’avenir de la Cour européenne des droits de l’homme (Izmir, Turquie, 26-27 avril 2011), 
qui a relevé la nécessité d’encourager les candidatures des bons candidats potentiels et 
d’assurer de manière durable le recrutement de juges compétents et bénéficiant d’une 
expérience pertinente, ainsi que l’impartialité et la qualité de la Cour ; 
 
Rappelant la Résolution du Comité des Ministres Res(2010)26 relative à la création du 
Panel consultatif d’experts sur les candidats à l’élection de juges à la Cour européenne 
des droits de l’homme (ci-après dénommé “le Panel consultatif”), qui réitère la 
responsabilité des Hautes Parties contractantes à la Convention d'assurer une procédure 
nationale de sélection équitable et transparente ; 

 
Rappelant la Recommandation 1649(2004) de l’Assemblée parlementaire sur les 
candidats à la Cour européenne des droits de l’homme et la réponse du Comité des 
Ministres y afférente ; 
 
Prenant note des différentes Résolutions de l’Assemblée parlementaire sur la question ;  
 
Adopte les lignes directrices suivantes et invite les Etats membres à les mettre 
effectivement en œuvre, à veiller à leur large diffusion ainsi que de leur exposé des 
motifs, en particulier auprès de toutes les autorités compétentes en matière de sélection 

                                                 
4 Tel qu’adopté par le CDDH-SC lors de sa 2e réunion (1-13 janvier 2012). 
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des candidats pour le poste de juge à la Cour et, le cas échéant, à les traduire dans la ou 
les langue(s) du pays. 

 
 

I. Champ d’application des lignes directrices 
 
Les présentes lignes directrices s’appliquent aux procédures de sélection, au niveau 
national, des candidats pour le poste de juge à la Cour, avant que la liste de candidats 
d’une Haute Partie contractante ne soit transmise au Panel consultatif puis à l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe. 
 
 

II. Critères pour l’établissement des listes de candidats 
 
1. Les candidats doivent jouir de la plus haute considération morale. 
 
2. Les candidats doivent réunir les conditions requises pour l'exercice de hautes 

fonctions judiciaires ou être des jurisconsultes possédant une compétence notoire. 
 
3. Les candidats devraient avoir des compétences en droit public international et 

concernant le ou les systèmes légaux nationaux. 
 
4. S’il est élu, un candidat devrait en général être à même d’exercer ses fonctions durant 

au moins la moitié du mandat de neuf ans avant d’atteindre l’âge de 70 ans. 
 
5. Un candidat devrait s’engager, s’il est élu, à cesser pendant la durée de son mandat 

toute activité qui serait incompatible avec les exigences d'indépendance, d'impartialité 
ou de disponibilité requise par une activité exercée à plein temps. 

 
6. Les candidats doivent, comme prérequis indispensable, maîtriser au moins l’une des 

langues officielles du Conseil de l’Europe (c’est-à-dire, le français ou l’anglais) et 
devraient posséder une connaissance passive de l’autre langue de manière à pouvoir 
jouer pleinement leur rôle dans les travaux de la Cour.   

 
7. Si un candidat est élu, cela ne devrait pas entraîner de manière prévisible le besoin 

fréquent et durable de nommer un juge ad hoc. 
 
8. Les listes des candidats devraient, en règle générale, comprendre au moins un 

candidat de chaque sexe, sauf si les candidats appartiennent au sexe sous-représenté à 
la Cour (autrement dit, représentant moins de 40 % du nombre total des juges) ou 
lorsque des circonstances exceptionnelles conduisent à une dérogation à cette règle. 
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III. Procédure d’appel à candidatures 
 
1. La procédure d’appel à candidatures devrait être stable et établie par avance, par le 

biais de sa codification ou selon une pratique administrative bien établie. Il peut s’agir 
d’une procédure permanente ou d’une procédure mise en œuvre lors de chaque 
sélection. Les détails de la procédure devraient être rendus publics.  

 
2. L’appel à candidatures devrait être très largement rendu public de telle manière qu’il 

soit raisonnablement susceptible d’être porté à l’attention de tous ou de la plupart des 
bons candidats potentiels. 

 
3.  Les Etats devraient, le cas échéant, envisager de prendre des mesures appropriées 

supplémentaires afin de garantir qu’un nombre suffisant de bons postulants se 
présentent pour permettre à l’organe de sélection de proposer une liste satisfaisante de 
candidats. 

 
4. Si la procédure nationale permet ou exige que les postulants soient proposés par des 

tierces parties, des garde-fous devraient être mis en place garantissant que toutes les 
candidatures soient examinées de manière équitable et impartiale et que des 
postulants qui satisfont aux critères ne soient pas dissuadés ou empêchés de se porter 
candidats. 

 
5. Un délai raisonnable devrait être accordé pour le dépôt des candidatures. 
 

 
IV. Procédure pour l’établissement de la liste recommandée de candidats 

 
1.  L’organe chargé de recommander la liste de candidats devrait avoir une composition 

équilibrée. Ses membres devraient, collectivement, avoir des connaissances 
techniques suffisantes et inspirer le respect et la confiance. Ils devraient être issus 
d’une variété de profils, être d’un niveau professionnel similaire et être libres de toute 
influence abusive, bien qu’ils puissent se tourner vers des sources extérieures pour 
obtenir des informations pertinentes.  

 
2. Tous les postulants sérieux devraient être auditionnés à moins que cela soit 

impossible en pratique du fait de leur nombre, auquel cas l’organe devrait établir une 
liste des meilleurs candidats, sur la base de leurs dossiers. Les entretiens devraient 
généralement suivre un canevas standardisé. 

 
3. Il devrait y avoir une évaluation des compétences linguistiques des postulants, de 

préférence durant l’entretien. 
 
4 Tous les membres devraient pouvoir participer à la décision de l’organe sur un pied 

d’égalité, sous réserve que l’organe de sélection puisse toujours parvenir                                
à une décision.  
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V. Finalisation de la liste de candidats 

 
1. Toute décision de l’autorité décisionnelle de s’écarter de la recommandation de 

l’organe de sélection devrait être justifiée par référence aux critères applicables pour 
l’établissement des listes de candidats.  

 
2. Les postulants devraient être en mesure d’obtenir des informations concernant 

l’examen de leur candidature, si cela est compatible avec les principes généraux de 
confidentialité dans le contexte du système juridique national. 

 
3. La liste finale des candidats à transmettre à l’Assemblée parlementaire devrait être 

rendue publique au niveau national par la Haute Partie contractante.  
 

 
 

* * * 
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Annexe IV 
 

Projet d’exposé des motifs destiné à accompagner                                                                  
les lignes directrices du Comité des Ministres5  

 
 

A. INTRODUCTION GENERALE  
 
1. Le système de protection des droits de l’homme basé sur la Convention 
européenne des droits de l’homme (ci-après “la Convention”) se distingue et, dans une 
large mesure, est rendu effectif, par la nature juridictionnelle de son mécanisme de 
contrôle, à savoir la Cour européenne des droits de l’homme (“la Cour”). L’autorité et la 
crédibilité de cette Cour et, d’une manière générale, de l’ensemble du système de la 
Convention, dépend de la qualité de ses juges. Chaque juge de la Cour est élu par 
l’Assemblée parlementaire sur une liste de trois candidats nommés par une Haute Partie 
contractante. Il est par conséquent primordial que ces candidats soient de la plus haute 
qualité possible. 
 
2. La Conférence de haut niveau sur l’avenir de la Cour organisée à Interlaken les 
18-19 février 2010 par la présidence suisse du Comité des Ministres a réaffirmé “la 
nécessité de maintenir l’indépendance des juges et de préserver l’impartialité et la qualité 
de la Cour” et a appelé les Etats membres et le Conseil de l’Europe à “assurer, au besoin 
en améliorant la transparence et la qualité des procédures de sélection aux niveaux 
national et européen, que les critères de la Convention relatifs aux conditions d’exercice 
de la fonction de juge à la Cour, notamment des compétences en droit public et 
international et concernant les systèmes légaux nationaux ainsi que de bonnes 
connaissances au moins d’une langue officielle, soient pleinement respectés. De plus, la 
composition de la Cour devrait permettre à celle-ci de disposer de l’expérience juridique 
pratique nécessaire”.6 
 
3. De même, la Conférence de haut niveau sur l’avenir de la Cour organisée à Izmir 
les 26-27 avril 2011 par la présidence turque du Comité des Ministres a invité le  Comité 
des Ministres à  “poursuivre sa réflexion sur les critères de la fonction de juge à la Cour, 
et sur les procédures de sélection au niveau national et international afin d’encourager les 
candidatures des bons candidats potentiels et d’assurer de manière durable le recrutement 
de juges compétents et bénéficiant d’une expérience pertinente, ainsi que l’impartialité et 
la qualité de la Cour”.7 
 
4. Les présentes Lignes directrices et leur exposé des motifs ont été adoptés à la 
suite de ces Conférences et des décisions prises par le Comité des Ministres dans le cadre 
du processus d’Interlaken de réforme du système de la  Convention. 
 
 

                                                 
5 Elaboré par le CDDH-SC lors de sa 2e réunion (11-13 janvier 2012). 
6 Voir le Préambule de la Déclaration d’Interlaken, paragraphe 8 a. 
7 Voir la Déclaration d’Izmir, paragraphe 7. 
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B. SOURCES DES STANDARDS ET NORMES 
 
5. La Convention traite de la question des juges de la Cour dans ses articles 20 à 23, 
qui sont ainsi libellés : 

Article 20 
 

Nombre de juges  
 

La Cour se compose d’un nombre de juges égal à celui des Hautes Parties 
contractantes. 
 

Article 21 
 

Conditions d’exercice des fonctions 
 

1. Les juges doivent jouir de la plus haute considération morale et réunir les 
conditions requises pour l’exercice de hautes fonctions judiciaires ou être 
des jurisconsultes possédant une compétence notoire.  

 
2. Les juges siègent à la Cour à titre individuel. 

 
3. Pendant la durée de leur mandat, les juges ne peuvent exercer aucune 

activité incompatible avec les exigences d’indépendance, d’impartialité ou 
de disponibilité requise par une activité exercée à plein temps ; toute 
question soulevée en application de ce paragraphe est tranchée par la Cour. 

 
Article 22 

 
Election des juges 

 
Les juges sont élus par l’Assemblée parlementaire au titre de chaque Haute Partie 
contractante, à la majorité des voix exprimées, sur une liste de trois candidats 
présentés par la Haute Partie contractante. 
 

Article 23 
 

Durée du mandat et révocation 
 

1. Les juges sont élus pour une durée de neuf ans. Ils ne sont pas rééligibles. 
 
2. Le mandat des juges s’achève dès qu’ils atteignent l’âge de 70 ans. 

 
3. Les juges restent en fonction jusqu’à leur remplacement. Ils continuent 

toutefois de connaître des affaires dont ils sont déjà saisis. 
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4. Un juge ne peut être relevé de ses fonctions que si les autres juges décident, 
à la majorité des deux tiers, que ce juge a cessé de répondre aux conditions 
requises. 

 
6. Comme on peut le constater, les critères de l’article 21 paragraphe 1 de la 
Convention sont exprimés en des termes généraux. Comme cet exposé des motifs 
l’expliquera, ils peuvent être interprétés et appliqués de différentes manières en fonction 
du contexte des différents systèmes juridiques nationaux, pourvu que l’objectif sous-
jacent soit atteint.  
 
7. Il découle clairement de l’article 22 de la Convention que la qualité des juges de 
la Cour dépend en premier lieu de la qualité des candidats qui sont nommés par les 
Hautes Parties contractantes. L’article 22 de la Convention donne à l’Assemblée 
parlementaire la compétence exclusive d’élire un juge à la Cour sur la base des listes 
nationales. Si une liste n’est pas composée de candidats qui satisfont aux critères, 
l’Assemblée parlementaire ne peut que la rejeter.  
 
8. Afin de clarifier ses attentes et ainsi d’aider les Etats assumer leurs propres 
responsabilités, l’Assemblée parlementaire a, depuis des années, utilisé son expérience 
pratique directe pour développer un ensemble de recommandations aux Etats parties 
concernant les procédures nationales pour la sélection des candidats pour le poste de juge 
à la Cour. Nombre de ces recommandations ont été incorporées dans les lignes directrices 
du Comité des Ministres. Le présent exposé des motifs précise lorsque cela est le cas.   
 
9. Dans le passé, il a été demandé à la Cour de donner son avis sur certaines des 
pratiques de l’Assemblée.8 Cet avis – qui concerne l’exigence de l’Assemblée selon 
laquelle les listes de candidats présentées par les Etats doivent respecter le principe de 
l’égalité des genres, bien que cela ne soit pas l’un des critères posés par la Convention – 
contient des précisions importantes sur la portée juridique de l’approche de l’Assemblée.  
 
10. La Cour a conclu que “l’Assemblée peut se laisser guider par des critères 
additionnels [à ceux de l’article 21 de la Convention] qu’elle estime pertinents pour 
déterminer son choix parmi les candidats présentés par une Partie contractante et, comme 
elle l’a fait dans un but de transparence et de prévisibilité, reprendre ces critères dans ses 
résolutions et recommandations. En effet, aucune limitation explicite ne se dégage de 
l’article 22 ou du système de la Convention quant aux critères en fonction desquels 
l’Assemblée parlementaire fait son choix parmi les candidats proposés. Ainsi, 
l’Assemblée a-t-elle pour habitude de considérer également les candidats “dans la 
perspective d’une composition harmonieuse de la Cour en tenant compte, par exemple, 
des antécédents professionnels et d’une représentation équitable des deux sexes” […] la 
Cour relève que la présence d’un membre du sexe sous-représenté n’est pas le seul critère 
que l’Assemblée applique sans qu’il soit explicitement prévu par l’article 21 § 1. Il en va 
de même de la « connaissance suffisante d’au moins une des langues officielles » […] et 
des critères énumérés dans le rapport de la Commission des questions juridiques et des 

                                                 
8 Voir l’ Avis consultatif sur certaines questions juridiques relatives aux listes de candidats présentées en 
vue de l’élection des juges à la Cour européenne des droits de l’homme, 12 février 2008. 
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droits de l’homme relatif à la Résolution 1366 […] De l’avis de la Cour, toutefois, il est 
permis de considérer que ces derniers critères découlent implicitement de l’article 21 § 1 
et en fournissent en quelque sorte une explication […] [Même] si l’objectif consistant à 
vouloir assurer une certaine mixité dans la composition des listes de candidats est 
légitime et généralement accepté, il ne saurait être poursuivi sans des exceptions 
destinées à permettre à chaque Partie contractante de sélectionner des candidats nationaux 
satisfaisant à toutes les exigences de l’article 21 § 1.” 
 
11. La Cour a finalement conclu que, sur le fondement de l’article 22 de la 
Convention, l’Assemblée ne se limite pas à évaluer les candidats eu égard uniquement 
aux critères posés par l’article 21 § 1 de la Convention ; elle peut s’appuyer sur l’article 
21 § 1 de la Convention pour introduire des critères additionnels qui en “découlent” et 
“les expliquer de manière plus détaillée” ; et elle peut appliquer d’autres principes 
légitimes (tels que l’équilibre entre les genres), à condition que, ce faisant, elle n’entrave 
pas la satisfaction des critères de l’article 21 §1.  
 
12. Compte tenu du rôle décisif de l’Assemblée parlementaire pour l’élection des 
juges, les Hautes Parties contractantes doivent soumettre des listes de candidats qui 
respectent tous les critères appliqués par l’Assemblée, afin d’éviter le risque de rejet.  
 
13. Enfin, il devrait être rappelé que, le 10 novembre 2010, la Comité des Ministres a 
adopté la Résolution Res(2010)26 sur la création d’un Panel consultatif d’experts sur les 
candidats à l’élection de juges à la  
Cour européenne des droits de l’homme. Dans cette Résolution, le Comité des Ministres, 
rappelant la Déclaration d’Interlaken, s’est déclaré convaincu que “la création d’un Panel 
d’experts chargé de formuler des avis sur l’adéquation des candidats que les Etats 
membres entendent proposer à la fonction de juge à la Cour constituerait un mécanisme 
adéquat à cet égard”. Ce nouveau mécanisme a été implicitement encadré dans le 
contexte de “la responsabilité des Hautes Parties contractantes à la Convention d'assurer 
une procédure nationale de sélection équitable et transparente”.  
 
Définitions 
14. Aux fins des présentes Lignes directrices et du présent exposé des motifs, le terme 
“postulant” signifie qu’il s’agit d’une personne qui postule au niveau national pour être 
candidat à l’élection au poste de juge à la Cour et le terme “candidat” signifie qu’il s’agit 
d’un postulant retenu au niveau national dont la candidature a été transmise par un Etat 
Partie à l’Assemblée  parlementaire, conformément à l’article 22 de la Convention. 
 
C. EXPLICATIONS ET EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES  
 
 I. CHAMP D’APPLICATION DES LIGNES DIRECTRICES 
 
15. Les lignes directrices s’appliquent aux procédures nationales pour la sélection des 
candidats pour le poste de juge à la Cour européenne des droits de l’homme. Elles tendent 
à couvrir toutes les étapes de cette procédure, y compris l’établissement de la procédure, 
l’identification des critères applicables pour l’inclusion des candidats sur une liste, la 
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composition et les procédures de l’organe de sélection chargé de recommander les 
candidats à l’autorité décisionnelle finale et le rôle de cette dernière. Elles s’appliquent 
préalablement à la présentation d’une liste de candidats proposée au Panel consultatif et 
par conséquent également avant que la liste soit soumise à l’Assemblée parlementaire. 
 
16. Les principes fondamentaux de la démocratie et l’état de droit, notamment  ceux 
d’équité, de transparence et de cohérence, sous-tendent et inspirent les lignes directrices. 
Lorsque cela est pertinent, l’exposé des motifs précise les principes applicables à des 
questions en particulier.  
 
17. Les lignes directrices sont destinées aux Etats membres et et en particulier aux 
autorités impliquées dans la sélection des candidats pour le poste de juge à la Cour. Elles 
contiennent des normes contraignantes et d’autres non-contraignantes, ainsi que cela est 
reflété dans la terminologie utilisée, et précisé dans l’exposé des motifs. 
 
18. Les lignes directrices ne concernent que la sélection par une Haute Partie 
contractante d’une liste de candidats pour l’élection à la Cour, elles ne concernent pas la 
sélection des listes de juges ad hoc potentiels. Les principes posés par les lignes 
directrices peuvent toutefois être également applicables mutatis mutandis à la sélection 
des juges ad hoc potentiels. 
 
II.  CRITERES POUR L’ETABLISSEMENT DES LISTES DE CANDIDATS  
 
19. Le titre II fixe les conditions qui s’appliquent aux candidats à titre individuel et 
aux listes de candidats. Ces conditions émanent soit directement de la Convention – 
certaines d’entre elles étant des conditions qui doivent être implicitement remplies si les 
dispositions pertinentes de la Convention doivent être satisfaites – soit de 
recommandations de l’Assemblée parlementaire ou d’exhortations qui se trouvent dans la 
Déclaration d’Interlaken qui découlent de dispositions de la Convention et les 
développent. La seule exception est l’exigence relative à l’équilibre entre les sexes, dont 
le statut a été clarifié par la Cour dans son avis consultatif (voir paragraphe 9 ci-dessus). 
 

1. Les candidats doivent jouir de la plus haute considération morale. 
 
20. La nécessité pour les juges de jouir de la plus haute considération morale est 
prévue par l’article 21 de la Convention, qui est contraignant pour les Etats en application 
du droit international des traités. Cela implique que les candidats doivent également jouir 
de la plus haute considération morale. Le comportement et le statut personnel d’un 
candidat doivent être compatibles avec l’exercice de fonctions judiciaires. Une certaine 
flexibilité doit être accordée dans l’interprétation de ce critère. 
 
21. Une bonne pratique consiste, par exemple, à demander aux postulants, lors de 
l’entretien, de déclarer s’ils ont dit, écrit ou fait quelque chose qui, s’il devait être rendu 
public, pourrait porter atteinte à l’honneur de la Cour (Royaume-Uni). 
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2. Les candidats doivent réunir les conditions requises pour l'exercice de hautes 

fonctions judiciaires ou être des jurisconsultes possédant une compétence notoire. 
 
22. La condition relative aux qualifications et compétences des juges est prévue par 
l’article 21 de la Convention, qui est contraignant pour les Etats en application du droit 
international des traités. Cela implique que les candidats doivent également réunir ces 
conditions. Ils doivent être professionnellement qualifiés et compétents pour exercer les 
fonctions de juge à la Cour. Cela peut être reflété dans la nécessité de posséder des  
qualifications spécifiques et dans celle de présenter une certaine expérience, dont la durée 
pourrait être fixée. Une certaine flexibilité doit être accordée pour l’interprétation de ce 
critère. 
 
23. Des exemples de bonne pratique sont notamment les suivants : 

- Les postulants doivent détenir au moins un master en droit et une expérience 
pratique des affaires juridiques. Ils doivent remplir les conditions à l’exercice de 
la fonction de juge en Estonie telles que fixées dans l’article 47 de la loi sur les 
tribunaux (Estonie). 

- Les postulants doivent démontrer un haut niveau de réussite et d’expérience 
(Irlande). 

- Les candidats doivent remplir les conditions pour l’élection au poste de juge à la 
Cour constitutionnelle, ce qui signifie qu’ils doivent être soit : [un expert juridique 
âgé d’au moins 40 ans ;]9 une personne remplissant les conditions pour être 
magistrat et ayant occupé des fonctions judiciaires pendant au moins 15 ans ; un 
avocat ayant au moins 20 ans de pratique ; ou un intervenant universitaire en droit 
élu professeur associé (Slovénie). 

- Les candidats doivent remplir les conditions de nomination aux plus hautes 
juridictions nationales ou avoir un niveau de qualification professionnelle 
équivalent (Royaume-Uni).  

 
3. Les candidats devraient avoir des compétences en droit public international et 

concernant le ou les systèmes légaux nationaux. 
 
24. La condition relative aux connaissances juridiques des candidats émane du 
paragraphe 8 a. de la Déclaration d’Interlaken. La Déclaration d’Interlaken est un 
instrument non contraignant adopté par les représentants de haut niveau des Etats Parties. 
Bien que ce critère ne prime pas sur l’article 21 de la Convention, un certain degré de 
connaissance dans ces domaines devrait être considéré comme une condition implicite 
pour les postulants pour le poste de juge à la Cour et des niveaux relatifs de 
connaissances pourraient être pris en compte dans le choix entre des candidats de qualité 
équivalente. Les juges siégeant dans une Cour internationale qui joue un rôle subsidiaire 
dans le contrôle de la mise en œuvre de la Convention au niveau national, il est important 
pour eux d’avoir des compétences à la fois en droit international public et concernant le 

                                                 
9 Plusieurs Etats membres ont indiqué que leurs systèmes juridiques nationaux pourraient avoir des 
difficultés avec la contrainte d’un âge minimum pour les postulants. 
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ou les systèmes légaux nationaux. Bien que la composition de la Cour bénéficie d’une 
expertise juridique variée, il est généralement considéré comme avantageux pour les 
postulants d’avoir une expertise en droits de l’homme, notamment de la Convention et de 
la jurisprudence de la Cour. 
 
25. Des exemples de bonne pratique sont notamment les suivants : 

- Les postulants doivent avoir des connaissances en droit public international et du 
système légal national (Albanie). 

- Les postulants doivent posséder une bonne connaissance du droit national et une 
solide formation et une expérience pratique dans le domaine de la protection 
européenne des droits de l’homme (Monaco). 

- Les postulants devraient en principe avoir une expérience judiciaire ou une 
connaissance approfondie de la Convention (Pays-Bas). 

 
4. S’il est élu, un candidat devrait en général être à même d’exercer ses fonctions 
durant au moins la moitié du mandat de neuf ans avant d’atteindre l’âge de 70 ans. 

 
26. La condition relative à l’âge des juges est prévue par l’article 23 de la Convention. 
Les Hautes Parties contractantes devraient éviter de proposer des candidats qui, du fait de 
leur âge, ne soient pas en mesure de rester en poste pour au moins la moitié du mandat de 
neuf ans avant d’atteindre l’âge de 70 ans.10 Cela contribue à la stabilité et au caractère 
expérimenté de la composition de la Cour, permettant d’éviter l’élection trop fréquente de 
nouveaux juges et ses incidences sur le fonctionnement de la Cour.    
 
27. Des exemples de bonne pratique sont notamment les suivants : 

- A qualifications égales, la préférence devrait être donnée au postulant qui serait en 
mesure d’effectuer la totalité ou au moins la plus grande partie de son mandat 
(Pays-Bas). 

- Les postulants qui ne seraient pas en mesure d’effectuer la totalité de leur mandat 
peuvent se voir demander s’ils se sentent néanmoins capables de contribuer de 
manière significative aux activités de la Cour (Royaume-Uni). 

 
5. Un candidat devrait s’engager, s’il est élu, à cesser pendant la durée de son 
mandat, toute activité qui serait incompatible avec les exigences d'indépendance, 
d'impartialité ou de disponibilité requise par une activité exercée à plein temps. 

 
28. La nécessité de ne pas exercer des activités incompatibles est prévue par l’article 
21 § 3 de la Convention. Bien que ce critère ne concerne pas la qualité du candidat, il est 
pertinent car il peut déterminer dans quelle mesure un candidat peut être considéré 
comme remplissant les conditions pour être juge à la Cour. La possibilité pour un 
candidat, s’il est élu, de ne pas remplir par la suite cette condition peut être réduite s’il 
s’engage de manière appropriée au cours de la procédure de sélection nationale. Il 
convient de rappeler que la Cour est l’autorité finale à laquelle il appartient de déterminer 
si les juges remplissent ou non lesconditions posées par l’article 21 § 3. 

                                                 
10 Voir le Rapport explicatif du Protocole n°14 de la Convention, paragraphe 53. 
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29. Des exemples de bonne pratique sont notamment les suivants : 
- Il est demandé aux postulants de compléter et signer un formulaire comprenant 

une disposition indiquant qu’il n’y a aucun obstacle à leur prise de fonctions en 
tant que juge à la Cour (Fédération de Russie). 

- Les postulants font une déclaration acceptant leur nomination en tant que 
candidat, impliquant inter alia un engagement à cesser toute activité incompatible 
(Slovaquie). 

- Les postulants peuvent se voir demander, lors de l’audition, s’ils sont 
actuellement engagés dans toute activité potentiellement incompatible et, si tel est 
le cas, s’ils seraient disposés à cesser cette activité en cas d’élection (Royaume-
Uni). 

 
6. Les candidats doivent, comme prérequis indispensable, maîtriser au moins l’une 
des langues officielles du Conseil de l’Europe (c’est-à-dire, le français ou l’anglais) 
et devraient posséder une connaissance passive de l’autre langue de manière à 
pouvoir jouer pleinement leur rôle dans les travaux de la Cour.   

 
30. Le premier élément (“prérequis indispensable”) est issu du paragraphe 8 a. de la 
Déclaration d’Interlaken, un instrument non contraignant adopté par les réprésentants de 
haut niveau des Etats parties. Le second élément est issu de la Résolution 1646(2009) de 
l’Assemblée parlementaire, une norme non contraignante. Les méthodes de travail de la 
Cour impliquent que de nombreux documents n’existent qu’en anglais ou en français et 
que relativement peu de documents sont disponibles dans les deux langues. Cela implique 
des juges qu’ils soient capables de lire et assimiler des documents techniques, complexes 
et nuancés dans les deux langues officielles. Ils doivent être capable de diriger et 
superviser la rédaction de tels documents dans l’une des langues officielles. Leurs 
compétences en langues doivent être de nature à inspirer la confiance d’autres 
juridictions, des avocats, des requérants auprès de la Cour et du public en général. Entre 
candidats de qualité équivalente, les Etats devraient par conséquent préférer ceux ayant 
les niveaux pertinents de connaissance des deux langues. Des informations relatives à 
cette exigence pourraient être rendues publiques bien avant le démarrage de la procédure 
de sélection afin que les postulants potentiels aient, dans l’intervalle, la possibilité de 
développer tous talents linguistiques additionnels requis.11  
 
31. Des exemples de bonne pratique sont notamment les suivants : 

- Les candidats doivent avoir une bonne maîtrise de l’une des langues officielles du 
Conseil de l’Europe et avoir une connaissance passive de l’autre (Bosnie 
Herzégovine). 

- Une connaissance active de l’une des langues officielles du Conseil de l’Europe et 
une connaissance passive de l’autre (Croatie). 

- Une connaissance active de l’une des langues officielles est un critère 
fondamental ; la connaissance de l’autre est un critère de préférence (République 
tchèque). 

                                                 
11 Les postulants potentiels peuvent trouver utile que le niveau requis de compétences linguistiques soit 
exprimé par référence au Passeport européen de langues. 
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- Les postulants doivent avoir des connaissances approfondies d’une des langues 
officielles et au moins une connaissance passive de l’autre (Estonie). 

- Une connaissance pratique opérationnelle du français (Irlande, où l’anglais est 
l’une des langues officielles). 

- Les postulants doivent avoir une bonne maîtrise de l’anglais ou du français tant à 
l’écrit qu’à l’oral et, a minima, être capable de lire et comprendre l’autre langue 
(Norvège). 

- Les postulants doivent pratiquer avec aisance au moins l’une des langues 
officielles ; la pratique avec aisance des deux langues est un avantage (Serbie). 

 
7. Si un candidat est élu, cela ne devrait pas entraîner de manière prévisible le 

besoin fréquent et durable de nommer un juge ad hoc. 
 
32. Cette exigence est fondée sur la Recommandation 1649(2004), au sujet de 
laquelle le Comité des Ministres, dans sa réponse y afférente, a invité les gouvernements 
des Etats membres à faire tout leur possible afin de la satisfaire. Son objectif est de 
limiter le recours prévisible au juge ad hoc dont les procédures de nomination ne font pas 
l’objet des mêmes garanties d’indépendance et d’impartialité  et dont la présence pourrait 
affecter la stabilité de la composition de la Cour. Ce critère peut créer un dilemme entre, 
d’une part, le fait d’attirer le plus grand nombre possible de postulants et, d’autre part, ne 
pas nommer des juges qui seront souvent contraints de se récuser eux-mêmes.  
 
 

8. Les listes des candidats devraient, en règle générale, comprendre au moins un 
candidat de chaque sexe, sauf si les candidats appartiennent au sexe sous-

représenté à la Cour (autrement dit, représentant moins de 40 % du nombre total 
des juges) ou lorsque des circonstances exceptionnelles conduisent à une 

dérogation à cette règle. 
 
33. Le premier élément (“règle générale”) émane de la réponse du Comité des 
Ministres à la Recommandation 1649(2004) de l’Assemblée parlementaire. Le second 
élément (“sauf”) émane de la Résolution 1426(2005) de l’Assemblée parlementaire. Le 
troisième élément (“circonstances exceptionnelles”) émane de la Résolution 1627(2008) 
de l’Assemblée parlementaire, adoptée suite à l’avis consultatif de la Cour.12 
 
34. Les critères de l’Assemblée fixent la règle générale selon laquelle les listes de 
candidats devraient comprendre des personnes des deux sexes. Il y a deux exceptions 
possibles. La première exception intervient si, lorsque la liste est présentée, moins de 40 
% des juges de la Cour sont d’un sexe, auquel cas la liste des candidats peut n’être 
composée que de personnes de ce sexe. La seconde exception intervient s’il y a des cas 
exceptionnels qui justifient qu’il soit dérogé à la règle générale. L’Assemblée a défini des 
“cas exceptionnels” comme étant les cas “où une Partie contractante a pris toutes les 
mesures nécessaires et adéquates pour garantir la présence du sexe sous-représenté sur la 

                                                 
12 Voir l’ Avis consultatif sur certaines questions juridiques relatives aux listes de candidats présentées en 
vue de l’élection des juges à la Cour européenne des droits de l’homme, 12 février 2008. 
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liste, mais n’a pas été en mesure de trouver un candidat de ce sexe qui satisfasse aux 
exigences du paragraphe 1 de l’article 21 de la Convention européenne des droits de 
l’homme.” 13 
 
35. Des exemples de bonne pratique sont notamment les suivants : 

- La sélection est menée en respectant le principe d’égalité des genres (Albanie). 
- L’appel à postulants invite spécifiquement les femmes à se porter candidates 

(Belgique). 
- Cette règle est suivie en Bosnie Herzégovine. 
- La Comission de sélection doit produire une longue liste comprenant des 

candidats des deux sexes : s’il y a deux candidats qui occupent la troisième place 
sur la liste, le candidat du sexe non représenté est privilégié. S’il n’y a aucun 
candidat du sexe sous-représenté à la Cour (<40%), la liste est accompagnée 
d’une note explicative de la procédure suivie et des raisons de l’absence du sexe 
sous-représenté. (République tchèque). 

- Chaque liste devrait contenir des candidats des deux sexes (Danemark). 
- L’attention du panel de sélection indépendant est portée sur les exigences de 

l’Assemblée parlementaire (Irlande). 
- L’appel à postulants inclue des informations sur les exigences de l’APCE pour 

l’égalité des genres (Slovaquie). 
- L’appel à postulants indique que la liste doit contenir au moins un homme et une 

femme : il est demandé au panel de sélection de garder à l’esprit les exigences de 
l’Assemblée parlementaire (Royaume-Uni). 

 
 
III.  PROCEDURE D’APPEL A CANDIDATURES 
 
1. La procédure d’appel à candidatures devrait être stable et établie par avance, par le 
biais de sa codification ou selon une pratique administrative bien établie. Il peut s’agir 

d’une procédure permanente ou d’une procédure mise en oeuvre lors de chaque 
sélection. Les détails de la procédure devraient être rendus publics. 

 
36. La nécessité d’une procédure stable et établie reflète les principes de l’Etat de 
droit de transparence et de cohérence, et ainsi également de sécurité juridique. Les 
postulants et le grand public devraient être en mesure de pouvoir compter sur le fait 
qu’une certaine procédure soit suivie, bien que cette procédure n’ait pas besoin d’être la 
même pour toutes les procédures de sélection successives. La nécessité que les détails de 
la procédure soient accessibles reflète le principe de transparence. Les postulants et le 
grand public devraient être en mesure de connaître à l’avance la procédure qui va être 
suivie. 
 
37. Des exemples de bonne pratique sont notamment les suivants : 

- La procédure est codifiée par la Résolution du Gouvernement n°1063 du 26 août 
2009 (République tchèque). 

                                                 
13 Voir la Résolution 1627(2008) de l’Assemblée parlementaire, paragraphe 4. 
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- La procédure est codifiée par l’amendement n°741/2010 de la loi sur les 
nominations judiciaires, n° 205/2000 (Finlande). 

- La procédure est décrite dans un document signé par les Ministres des affaires 
étrangères et de la justice (Pays-Bas). 

- Le cadre juridique consiste en l’article 5 du décret gouvernemental n° 94/1999 sur 
la participation de la Roumanie dans les procédures devant la Cour européenne 
des droits de l’homme et le Comité des Ministres (Roumanie). 

- La base juridique formelle est mise en place par les actes du Ministère de la 
Justice, qui expose l’ensemble des étapes de la procédure de sélection et définit 
les organes impliqués (Fédération de Russie). 

- La procédure est régie par l’article 141a de la Constitution, qui donne compétence 
au Conseil judiciaire pour soumettre une liste de candidats au Gouvernement, 
combiné avec la Loi sur le Conseil judiciaire, qui fixe les critères de sélection et 
exigences à satisfaire par les candidats, les noms des autorités qui sont 
compétentes pour désigner les candidats et pose les règles de la procédure 
(Slovaquie).  

- La procédure de désignation des candidats est largement réglementée par la loi sur 
la désignation des candidats de la République de Slovénie pour les postes de juges 
des juridictions internationales (Slovénie). 

- La procédure est régie par des décrets du Gouvernement et du Président. Le 
premier fixe la composition de l’organe de sélection, le dernier pose les exigences 
applicables aux candidats (Ukraine). 

 
38. En ce qui concerne le fait de rendre public, à l’avance, les détails de la procédure 
à suivre, de bonnes pratiques sont notamment les suivantes : 

- les détails figurent dans l’appel à candidatures ;14  
- les détails figurent sur le site internet du gouvernement ;15  
- les détails figurent dans le texte juridique pertinent, qui est rendue public.16 

 
2. L’appel à candidatures devrait être très largement rendu public de telle manière qu’il 
soit raisonnablement susceptible d’être porté à l’attention de tous ou de la plupart des 

bons candidats potentiels. 
 
39. La nécessité d’un appel à candidature effectivement rendu public reflète les 
principes de transparence et également d’équité. Plus la variété des modes de publication 
employés sera large, plus ces principes seront pleinement satisfaits. 
 
40. Des exemples de pratiques qui peuvent être employées, de manière combinée, 
pour atteindre ce résultat, sont notamment les suivants : 

- la publication au journal officiel / dans d’autres publications officielles,17 

                                                 
14 Comme par exemple en Croatie, en Finlande, au Portugal, en Fédération de Russie et en Serbie. 
15 Comme par exemple en Croatie, aux Pays-Bas, au Portugal, en Fédération de Russie, en Serbie et en 
Ukraine. 
16 Comme par exemple en République de Moldova, en Slovaquie et en Ukraine. 
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- la publication sur les sites internet du gouvernement,18 
- la publication dans les journaux nationaux et, le cas échéant, régionaux,19 
- la publication dans la presse juridique spécialisée,20 
- la diffusion auprès des organes judiciaires (par exemple les présidents des 

plus hautes juridictions, conseil judiciaire, association de magistrats),21 
- la diffusion auprès des organisations professionnelles de juristes,22 
- la diffusion auprès des médiateurs / institutions nationales des droits de 
l’homme,23 
- la diffusion auprès des universités,24 
-  la diffusion par le biais des organisations non gouvernementales en 
matière de droits de l’homme.25 

 
 

3. Les Etats devraient examiner la possibilité de prendre des mesures appropriées 
supplémentaires afin de garantir qu’un nombre suffisant de bons postulants se présentent 
pour permettre à l’organe de sélection de proposer une liste satisfaisante de candidats. 

 
41. Que l’expérience démontre ou non qu’il existe des difficultés pour attirer un 
nombre suffisant de candidatures de qualité suffisante pour permettre à l’organe de 
sélection de proposer une liste satisfaisante de candidats, il peut néanmoins être jugé 
souhaitable de prendre des mesures appropriées pour attirer l’attention sur l’appel à 
candidatures et, par exemple, les conditions de travail des juges. Il peut également être 
considéré comme approprié de prendre des mesures reflétant des considérations 
d’équilibre des genres et d’encourager l’intérêt des minorités éthniques ou autres dont il 
est historiquement moins probable qu’elles fournissent des postulants. De telles 
démarches auraient également l’avantage de renforcer les mesures prises en vertu de la 
ligne directrice III 3. (voir plus haut). 
 
42. Les mesures suivantes peuvent, le cas échéant, être considérées comme 
appropriées : 

- Une transparence maximale dans la procédure. 

                                                                                                                                                  
17 Comme par exemple en Belgique, à Chypre, en Estonie, Finlande, Lituanie, en République de Moldova, 
au Portugal, en Fédération de Russie, Serbie, Slovénie, en “Ex-République yougoslave de Macédoine,” 
Ukraine. 
18 Comme par exemple en République tchèque, au Danemark, Estonie, Finlande, Allemagne, Grèce, 
Irlande, Norvège, Portugal, Fédération de Russie, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Ukraine. 
19 Comme par exemple en Estonie, Finlande, Allemagne, Irlande, aux Pays-Bas, en Lituanie, au Portugal, 
en Bosnie-Herzégovine, Slovaquie, Suisse, “L’ex-République yougoslave de Macédoine”. 
20 Comme par exemple au Danemark, en Allemagne, Irlande, aux Pays-Bas, en Norvège, Fédération de 
Russie, Slovénie. 
21 Comme par exemple en Belgique, Croatie, à Chypre, en République tchèque, Allemagne, Grèce, Irlande, 
Norvège, Portugal, Slovaquie, Suisse. 
22 Comme par exemple en Croatie, à Chypre, en République tchèque, au Danemark, en Estonie, Allemagne, 
Irlande, Lituanie, Norvège, Portugal, Slovaquie, Suède. 
23 Comme par exemple à Chypre, en Allemagne, Irlande, Norvège. 
24 Comme par exemple en Belgique, Croatie, en République tchèque, Grèce, Hongrie, Irlande, Lituanie, 
Norvège, Slovénie. 
25 Comme par exemple en Hongrie. 
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- La sensibilisation à ce en quoi consistent le travail et la vie d’un juge à 
Strasbourg, notamment en vue de dissiper tous malentendus sur les conditions 
d’emploi, par le biais de : 

o conférences publiques, 
o articles dans des journaux pertinents, 
o interviews et articles dans les médias au sens large (par exemple les 

rubriques juridiques des journaux nationaux), 
o discours et interventions par les juges en exercice / précédents. 

- La transmission d’informations sur l’appel à candidatures imminent à travers les 
réseaux juridiques, y compris le réseau des femmes avocates, et/ou aux 
universités. 

o Le soutien apporté aux événements pertinents organisés par de tels 
réseaux. 

- Des mesures particulières visant à accroître le nombre de candidatures provenant 
d’origines dont il est historiquement moins probable qu’elles fournissent des 
postulants, ou visant, par exemple, à encourager les candidatures de membres du 
sexe sous-représenté à la Cour. 

- Demander à des personnes/organisations indépendantes pertinentes d’encourager 
des personnes potentiellement appropriées à poser leur candidature. 

- Utiliser de nouveaux médias, notamment les sites internet du gouvernement. 
- Prendre des mesures pour garantir aux juges des opportunités professionnelles 

appropriées lorsqu’ils quitteront leurs fonctions à la Cour. 
 
 
4.  Si la procédure nationale permet ou exige que les postulants soient proposés par des 

tierces parties, des garde-fous devraient être mis en place garantissant que toutes les 
candidatures soient examinées de manière équitable et impartiale et que les 
postulants qui satisfont aux critères ne soient pas dissuadés ou empêchés de se porter 
candidats. 

 
43. Dans certains pays, il est considéré comme utile et approprié d’inviter certaines 
tierces parties, y compris des autorités publiques, des institutions nationales des droits de 
l’homme et des organisations non gouvernementales, soit à inviter des personnes 
appropriées à postuler, soit à désigner elles-même de telles personnes. Une telle pratique 
peut être considérée comme aidant à garantir qu’il y ait suffisament de candidats qui 
satisfont aux critères pour pouvoir constituer une liste de trois candidats de plus haut 
niveau possible qui puisse être présentée à l’Assemblée parlementaire. Si l’on devait 
envisager d’introduire une telle pratique, cela devrait s’accompagner de garanties 
procédurales garantissant que de tels postulants ne soient pas favorisés de manière 
inappropriée, ce qui serait incompatible avec les principes d’équité et d’impartialité et 
pourrait décourager d’autres postulants potentiellement appropriés de se présenter. 
 
44. Des exemples de telles pratiques sont notamment les suivants : 

- Il est rappelé aux tribunaux fédéraux, au Bureau du Ministère public fédéral, au 
Barreau et à l’Institut des droits de l’homme, qu’ils sont libres d’inviter des 
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personnes à candidater ou de transmettre eux-mêmes leurs candidatures Tous les 
candidats sont traités de la même manière (Allemagne).  

- La Cour suprême, le Bureau du Procureur Général, le Centre norvégien pour les 
droits de l’homme et l’Association norvégienne du Barreau sont encouragés à 
proposer les noms d’une femme et d’un homme (Norvège). 

- Il est demandé au Conseil judiciaire suprême et au Conseil suprême des 
juridictions administratives et fiscales de désigner deux candidats potentiels, un 
homme et une femme, juges au sein de ces juridictions respectives Tous ces 
candidats sont traités de la même manière que les autres (Portugal). 

- Les candidats doivent être proposés par des membres du Conseil judiciaire, le 
Ministère de la Justice, l’association professionnelle des juges ou d’autres 
associations professionnelles de juristes (Slovaquie). 

 
 

5. Un délai raisonnable devrait être accordé pour le dépôt des candidatures. 
 
45. Cette exigence reflète le principe d’équité : les personnes potentiellement 
intéressées ne devraient pas perdre l’opportunité de poser leur candidature du fait de 
circonstances à un moment précis (par exemple une absence pour des raisons 
personnelles ou professionnelles, la maladie etc.) et devraient avoir suffisamment de 
temps pour préparer et soumettre leur candidature de manière adéquate. 
 
46. En République tchèque, les candidatures peuvent être déposées pendant une 
période minimale de deux mois à compter de l’appel à candidatures. 
 
 
IV.  PROCEDURE POUR L’ETABLISSEMENT DE LA LISTE RECOMMANDEE DE CANDIDATS  
 
1. L’organe chargé de recommander la liste de candidats devrait avoir une composition 

équilibrée. Ses membres devraient, collectivement, avoir des connaissances 
techniques suffisantes et inspirer le respect et la confiance. Ils devraient être issus 
d’une variété de profils, être de niveaux professionnel similaires et être libres de 

toute influence abusive, bien qu’ils puissent se tourner vers des sources extérieures 
pour obtenir des informations pertinentes. 

 
47. La composition de l’organe de sélection est une considération essentielle. Il est 
généralement établi sous l’autorité du gouvernement et comprend des membres issus de 
l’administration, et ne peut ainsi être considéré comme indépendant au sens strict du 
terme. Il devrait toutefois être libre de toute influence abusive dans la mesure où la 
composition de la liste finale des candidats ne doit pas être, et ne doit pas apparaître 
comme étant le résultat d’un appui ou d’une préférence politique : tous ceux qui sont 
finalement inclus dans la liste des candidats devraient être en mesure de satisfaire les 
exigences d’indépendance et d’impartialité et de siéger à titre individuel, tel que cela est 
exposé par l’article 21 de la Convention. 
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48. L’organe de sélection, pris dans son ensemble, doit avoir les connaissances 
techniques nécessaires pour être en mesure d’aborder avec les postulants des sujets de 
fond pertinents et d’évaluer ainsi leurs qualités. Cette expertise peut être complétée par 
celle d’experts extérieurs à des fins spécifiques telles que l’évaluation des compétences 
linguistiques. Il devrait également être pluraliste, représentant une variété de profils et de 
perspectives institutionnelles et éviter toute apparence de partialité. Ses membres 
devraient être de niveaux professionnel similaires, afin que leurs points de vue puissent 
être pris en compte de manière équivalente durant les délibérations. 
 
49. De la même manière, le niveau des membres de l’organe de sélection doit être 
suffisant pour leur permettre d’échanger librement et de manière effective avec les 
candidats, sans déférence indue (et inappropriée). 
 
50. En fonction des circonstances nationales, les membres de l’organe de sélection 
peuvent émaner, par exemple, des organes suivants :  

- le Cabinet du Premier Ministre,26 
- le Ministère de la Justice,27 
- le Ministère des affaires étrangères,28 
- le Bureau du Procureur Général,29 
- l’Agent du Gouvernement,30 
- des parlementaires (membres des commissions parlementaires pertinentes),31 
- les plus hautes juridictions nationales, le Conseil judiciaire, d’autres instances 

judiciaires,32 
- des universitaires ou experts en droits de l’homme,33 
- les Médiateurs,34 
- l’association du Barreau ou une autre organisation professionnelle juridique ou 

un/des juriste(s) praticien(s) senior(s),35 
- organisation(s) non-gouvernementale(s).36 

 

                                                 
26 Comme par exemple en Finlande, Lituanie. 
27 Comme par exemple en Croatie, à Chypre, en République tchèque, en Estonie, Finlande, Grèce, Lituanie, 
en République de Moldova, Fédération de Russie, Suède, l’“ex-République yougoslave de Macédoine”, 
Ukraine. 
28 Comme par exemple à Chypre, en République tchèque, en Estonie, en Finlande, Grèce, Lituanie, 
République de Moldova, Fédération de Russie, Serbie, Suède, l’“ex-République yougoslave de 
Macédoine”, Ukraine. 
29 Comme par exemple en Finlande, Irlande, République de Moldova, Norvège, Portugal. 
30 Comme par exemple en Belgique, République tchèque, République de Moldova et Fédération de Russie. 
31 Comme par exemple en Belgique, Croatie, Lituanie, Slovénie, Suisse, l’“ex-République yougoslave de 
Macédoine”, Ukraine. 
32 Comme par exemple en Belgique, Croatie, à Chypre, en République tchèque, Estonie, Finlande, Grèce, 
Lituanie, République de Moldova, aux Pays-Bas, en Norvège, au Portugal, en Slovaquie, Slovénie, Suisse, 
l’“ex-République yougoslave de Macédoine”, Ukraine. 
33 Comme par exemple en Croatie, Finlande, République de Moldova, aux Pays-Bas, en Fédération de 
Russie. 
34 Comme par exemple en République tchèque, en Estonie, Norvège, Ukraine.  
35 Comme par exemple en République tchèque, Finlande, Irlande, République de Moldova, Norvège, 
Portugal, Fédération de Russie. 
36 Comme en République de Moldova, Fédération de Russie, Ukraine. 
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51. En ce qui concerne cette ligne directrice, une pratique en Estonie consiste à 
demander aux membres de l’organe de sélection d’agir sur la base des intérêts de la 
République d’Estonie et de leurs propres convictions, conformément au droit et aux 
bonnes pratiques.  
 
52. Dans certains pays, il peut être considéré comme utile et approprié pour l’organe 
de sélection de demander conseil auprès d’une source extérieure. Cela peut dépendre de 
la composition de l’organe de sélection, par exemple de l’étendue de ses connaissances 
techniques. Il est important que, si l’organe de sélection devait avoir recours à des 
informations ou conseils de la part d’une source extérieure, l’organe de sélection continue 
d’agir de manière équitable et impartiale et ne donne pas l’apparence de ne pas le faire. 
 
53. Des exemples de telles pratiques sont notamment les suivants : 

- Il est permis à tous les membres du Comité de consulter l’institution qu’ils 
représentent et de solliciter un avis d’expert (Estonie). 
- Le Comité peut, si nécessaire, prendre contact avec les organes internationaux 
pertinents (Finlande). 
- L’organe de sélection peut consulter tout acteur qui lui paraît opportun, par 
exemple, l’association du Barreau (Pays-Bas). 
- Le Comité peut solliciter des conseils auprès d’acteurs externes pertinents et 
devrait solliciter l’avis du précédent juge norvégien à la Cour (Norvège). 

 
2. Tous les postulants sérieux devraient être auditionnés à moins que cela soit impossible 

en pratique du fait de leur nombre, auquel cas l’organe devrait établir une liste des 
meilleurs candidats, sur la base de leurs dossiers. Les entretiens devraient généralement 

suivre un canevas standardisé. 
 
54. Cette exigence reflète les principes d’équité et de cohérence dans le traitement des 
postulants. L’audition de tous les postulants devrait par conséquent être privilégiée. Si 
cela devait toutefois s’avérer impossible en pratique du fait de leur nombre, ou si certains 
postulants devaient être si clairement inappropriés que leurs chances de succès soient 
immédiatement réduites, il peut alors être acceptable pour l’organe de sélection d’établir 
une liste de candidats sélectionnés sur dossier, qui seraient alors auditionnés. Dans ce cas, 
des garanties procédurales peuvent être nécessaires pour garantir que cette procédure est 
prévisible et transparente.   
 
55. Des exemples de bonnes pratiques sont notamment les suivants : 

- Tous les postulants sont auditionnés (Belgique). 
- Les candidatures clairement inappropriée sont exclues administrativement ; il est 

ensuite demandé à l’organe de sélection s’il souhaite auditionner tous les 
postulants restant ou préparer une liste retenue des postulants à auditionner 
(Royaume-Uni). 

 
56. Dans le respect des principes d’équité et de cohérence, les entretiens devraient 
généralement suivre un canevas standardisé. Tous les postulants devraient être évalués 
sur la base des même normes essentielles. Il devrait leur être demandé de donner des 
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détails quant à leurs qualifications et expérience en rapport avec la fonction de juge. Les 
questions devraient aborder tant des questions techniques relatives, par exemple, aux 
compétences juridiques ou linguistiques, que des questions déontologiques.  
Cela ne devrait évidemment pas exclure des questions plus approfondies soulevées à la 
suite de réponses données aux questions standards ou de questions spécifiques sur les 
qualifications, l’expérience et d’autres caractéristiques d’un postulant en particulier.  
 
57. De telles pratiques sont notamment utilisées en Belgique, Croatie, et en 
Fédération de Russie où le canevas de l’entretien et les questions essentielles sont 
standardisées. 
 
 

3. Il devrait y avoir une évaluation des compétences linguistiques des postulants, de 
préférence durant l’entretien. 

 
58. Compte tenu de la nature particulière des compétences linguistiques et de leur 
importance pour la capacité opérationnelle des juges de la Cour, elles devraient être 
spécifiquement évaluées au cours de la procédure de sélection. Cela devrait de préférence 
se dérouler au cours de l’audition ; l’évaluation sur la base de certificats, comme 
alternative,  peut ne pas être suffisante. 
 
59. Des exemples de bonnes pratiques sont notamment les suivants : 

- Il est demandé aux postulants, lors de l’audition, de traduire un extrait d’arrêt de 
la Cour dans un certain délai et ils sont ensuite interrogés en anglais ou en français 
sur des questions relatives à leur expérience judiciaire et leur connaissance de la 
Convention (Fédération de Russie) ;  

- Les compétences en langues sont habituellement testées par les membres de 
l’organe de sélection lors des auditions et d’un examen écrit (République de 
Moldova). 

- La langue est également testée lors d’auditions dans des Etats tels que la 
Belgique, l’Allemagne et la Hongrie. 

 
4. Tous les membres devraient pouvoir participer à la décision de l’organe sur un 

pied d’égalit, sous réserve que l’organe de sélection puisse toujours parvenir                                
à une décision. 

 
60. Dans le respect des principes d’équité et d’impartialité, tous les membres 
devraient pouvoir participer à la décision de l’organe sur un pied d’égalité. Cette 
exigence permettrait de garantir que l’organe de sélection soit libre de toute influence 
abusive et suffisamment pluraliste pour garantir une variété de profils et de perspectives 
institutionnelles et consister en des individus de statut équivalent. Au titre des bonnes 
pratiques, l’on peut ainsi citer la Belgique, la Croatie et le Royaume-Uni. 
 
61. Etant donné qu’il est important de pourvoir les vacances de poste dans un délai 
raisonnable, il est essentiel que des obstacles procéduraux à la nomination des listes de 
candidats n’empêchent l’organe de sélection de parvenir à une décision.  
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62. Des exemples de bonnes pratiques sont notamment les suivants : 

- En Croatie, l’organe de sélection tente de parvenir à un consensus mais il peut 
également y avoir,le cas échéant, un vote à la majorité. 

- En Suisse, les membres de l’organe de sélection classent les postulants selon des 
points qui leur sont attribués, la liste recommandée de candidats contenant les 
postulants qui ont accumulés le plus petit nombre de points (système similaire au 
« système de décompte Borda »). 

- En Ukraine, les décisions sont prise à la majorité des voix, le Président ayant une 
voix prépondérante en cas de partage des voix. 

 
 V. FINALISATION DE LA LISTE DES CANDIDATS 

 
1. Toute décision de l’autorité décisionnelle de s’écarter de la recommandation de 
l’organe de sélection devrait être justifiée par référence aux critères applicables pour 

l’établissement des listes de candidats.  
 
63. Cette exigence reflète les principes d’équité, de transparence, de cohérence et 
d’impartialité. La décision finale appartiendra au gouvernement, en tant que représentant 
de l’Etat dans les affaires internationales, qui conserve ainsi la possibilité de s’écarter de 
la proposition de l’organe de sélection. Toute décision de s’écarter de la recommandation 
de l’organe de sélection devrait être justifiée par référence aux mêmes critères sous-
jacents pour l’établissement des listes de candidats (voir la ligne directrice II), afin 
d’éviter que la décision finale soit, ou apparaisse comme étant, arbitraire. 
 
64. Des exemples de bonnes pratiques sont notamment les suivants : 

- Le gouvernement ne peut choisir que parmi les cinq premiers postulants qui 
figurent sur la liste de l’organe de sélection, sur la base de critères objectifs et 
pertinents (Belgique) 

- Le Ministère de la Justice prend la décision finale pour la liste des candidats ; s’il 
envisage de s’écarter de la proposition du comité de sélection, il doit demander au 
comité un avis sur tout postulant qui ne figurait pas sur la liste retenue par ce 
dernier (Norvège). 

 
2. Les postulants devraient être en mesure d’obtenir des informations concernant 
l’examen de leur candidature, lorsque cela est compatible avec les principes 
généraux de confidentialité dans le contexte du système juridique national. 

 
65. Cette exigence reflète le principe de transparence. Les postulants devraient être en 
mesure d’obtenir des informations sur le traitement et l’issue de leur candidature (mais 
pas nécessairement des informations sur celles d’autres candidats, autres que celle de 
savoir qui figure sur la liste finale des candidats), conformément aux lois nationales sur la 
confidentialité et la protection des données. 
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66. De bonnes pratiques sont, par exemple, appliquées en Belgique et au Royaume-
Uni où un postulant qui est auditionné mais n’est pas retenu est habituellement en mesure 
d’en obtenir les raisons, le plus souvent de la part du Président de l’organe de sélection. 
 
 
3. La liste finale des candidats à transmettre à l’Assemblée parlementaire devrait être 

rendue publique au niveau national par la Haute Partie contractante.  
 

67. La nécessité de rendre public le résultat de la procédure, à savoir la liste finale des 
candidats présentés à l’Assemblée parlementaire, reflète le principe de transparence . 
 
 68. Des exemples de bonnes pratiques sont notamment les suivants : 

- La publication de la liste par le biais du site internet du gouvernement ;37  
- La publication de la liste au journal officiel ;38 
- D’autres moyens de garantir une large diffusion de la liste.39 
 

 
 

                                                 
37 Comme par exemple en Croatie, Estonie, Grèce, Islande, Lettonie, aux Pays-Bas, au Portugal, en 
Slovaquie et en Suisse. 
38 Comme par exemple en Estonie et au Portugal. 
39 Comme par exemple en Finlande (publication de manière appropriée), en Lituanie (la liste est finalisée 
par une décision du gouvernement), en République de Moldova (large diffusion), en Ukraine (annonce et 
publication par l’organe de sélection le dernier jour de la sélection). 


